
• L'obligation d'emploi des travailleurs handicapés, des mutilés de guerre et assimilés est d�p�À�Q�L�H��aux articles L. 5212-1 et suivants 
du Code du travail.

• Les établissements de 20 salariés et plus sont tenus d employer à temps plein ou à temps partiel, dans la proportion de 6 % de leur
effectif, des personnes ayant une reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé (RQTH) délivrée par les Commissions des
droits et de l autonomie des personnes handicapées (CDAPH, qui se sont substituées depuis le 1er janvier 2006 aux COTOREP),
des victimes d'accident du travail ou de maladie professionnelle (AT-MP), des pensionnés d'invalidité, des mutilés de guerre et
assimilés, des titulaires de la carte d'invalidité ou de l'allocation aux adultes handicapés (AAH).
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• L'obligation d'emploi des travailleurs handicapés, des mutilés de guerre et assimilés est d�p�À�Q�L�H��aux articles L. 5212-1 et suivants 
du Code du travail.

• Les établissements de 20 salariés et plus sont tenus d’employer à temps plein ou à temps partiel, dans la proportion de 6 % de leur
effectif, des personnes ayant une reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé (RQTH) délivrée par les Commissions des
droits et de l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH, qui se sont substituées depuis le 1er janvier 2006 aux COTOREP),
des victimes d'accident du travail ou de maladie professionnelle (AT-MP), des pensionnés d'invalidité, des mutilés de guerre et
assimilés, des titulaires de la carte d'invalidité ou de l'allocation aux adultes handicapés (AAH).
Selon l’ordonnance n°2008-859 du 28 août 2008, les établissements de Mayotte sont assujettis en 2018 à une obligation de 2%.•
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DÉCLARATION ANNUELLE OBLIGA TOIRE
D'EMPLOI DES TRAVAILLEURS HANDICAPÉS,

DES MUTILÉS DE GUERRE ET ASSIMILÉS
Pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2018

NOTICE EXPLICATIVE DU CADRE LÉGAL  
ET GUIDE D'AIDE AU REMPLISSAGE

II. L'ASSUJETTISSEMENT À L'OBLIGATION D'EMPLOI

TÉLÉ-DOETH : VOTRE DÉCLAR ATION PAR INTERNET

I.PRINCIPES DE REMPLISSAGE DE LA DÉCLARATION

PRÉSENTATION DE L'OBLIG ATION  D'EMPLOI DES TRAVAILLEURS
HANDICAPÉS, DES MUTILÉS DE GUERRE ET ASSIMILÉS

• En cas de besoin, vous pouvez télécharger des formulaires vierges sur les sites suivants www.travail-emploi.gouv.fr, rubrique

Le décret n° 2016-1435 du 25 octobre 2016 portant application de l'ordonnance n° 2015-1628 du 10 décembre 2015 met en œuvre une 
procédure de rescrit de prévention administrative qui doit permettre « d’effectuer un contrôle préventif » et de « garantir une absence de 
sanction » aux établissements. Les modalités de mise en œuvre de cette procédure sont consultables sur www.agefiph.fr.

 Accueil >  
Informations pratiques > Formulaires > Travailleurs et personnes handicapées, ou sur www.agefiph.fr, rubrique Accueil > Entreprises > Contribu-
tion et obligations > Comment effectuer votre déclaration ? 
• Vous devez remplir le formulaire, éventuellement en faire une copie pour le conserver et le retourner avant le 1er mars 2019 à l'adresse 
indiquée en page 1 du formulaire. Si votre établissement a reçu le formulaire mais n'est pas assujetti, il vous est néanmoins demandé de le 
remplir, afin d'informer l'AGEFIPH de votre situation.
• L'obligation d'emploi s'apprécie établissement par établissement.
• Les entreprises qui comptent des établissements sans autonomie de gestion par rapport au siège social (notamment pour la gestion du 
personnel : recrutement, licenciement) doivent intégrer les effectifs de ces établissements dans ceux du siège social 
ou moins de 20 salariés et le signaler en 1ere page 

que ceux ci aient plus       
du formulaire. La déclaration commune doit être retournée à l’AGEFIPH.

• Les établissements, appartenant à des entreprises à établissements multiples, qui disposent de l'autonomie de gestion par rapport au siège 
social, doivent fournir une déclaration séparée. Sinon, ils doivent signaler le n° SIRET du siège social en 1ère

 page du formulaire, signer et 
envoyer celui-ci.
• La loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés s'applique à la DOETH. Pour les données qui y figurent, 
elle garantit un droit d'accès et de rectification auprès de l’AGEFIPH dont les coordonnées figurent en page 1 du formulaire.

Si votre établissement a rempli une DOETH l’an dernier, la télédéclaration est possible du 2 janvier au 1er mars 2019, sur le site 
internet https://www.teledoeth.travail.gouv.fr. Vous pouvez y remplir votre déclaration, la transmettre par voie électronique à 
l’AGEFIPH et payer votre contribution à l’AGEFIPH le cas échéant. Il est recommandé, afin d'éviter les pics de connexion, de ne pas 
attendre la période proche de la date limite d’envoi des déclarations papier ou internet (1er mars).
Pour vous connecter au site, vous devrez saisir votre identifiant, code de sécurité et mot de passe télé-DOETH, qui figurent sur la 
1ère page du bordereau télé-doeth que vous avez reçu. Si vous n'avez pas de mot de passe ou vous l'avez perdu, vous pouvez 
contacter l’AGEFIPH.

 

Vous pouvez obtenir toute information utile auprès de la plate-forme d’information de l’AGEFIPH au 0 800 11 10 09.
- sur les règles juridiques ainsi que sur la télédéclaration,
- sur les modalités de calcul de la contribution ainsi que sur le télépaiement.
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Cette partie vous permet de déterminer si votre établissement est assujetti ou non à l'obligation d'emploi de travailleurs handicapés, de
mutilés de guerre et assimilés.
• Votre établissement est assujetti si son effectif selon les règles dé�Ànies à l’article L. 1111-2 du Code du travail est égal ou supérieur à 

20 salariés. Le nombre de salariés en CDI est apprécié à cette date. Les autres salariés sont calculés au prorata de leur temps 
de présence dans l'année même s'ils ne font plus partie de l'effectif au 31 décembre. Si l'effectif est inférieur à 20, le remplissage de la
déclaration s'achève : signez-la en page 4 et retournez-la à l’AGEFIPH. 

• Si votre établissement a été créé en 2016, 2017 ou 2018, ou s‘il a atteint ou dépassé le seuil de 20 salariés pour la 1ère fois  en 2016, 2017
 ou 2018, il n’est pas assujetti et dispose de trois ans pour se mettre en conformité avec cette obligation. Ce délai n’est accordé qu’aux
 établissements ayant créé des emplois, ce qui exclut les cas de création ou d’accroissement par transfert de contrats de travail.

 Indiquez l’année de création ou de passage du seuil. Ensuite, page 2, indiquez l’e
tions IV.1, IV.2 et IV.4 pour indiquer quelles modalités sont mises en oeuvre par l’établissement pour se conformer à  l’obligation

 

d’emploi.  Signez le formulaire et retournez-le à l’AGEFIPH. 

ffectif de votre établissement en III, et répondez aux 
quesseules


